
Museveni mobilise lâ€™opinion pour lutter contre la corruption

APAnews, 16 avril 2026  APA-Kampala (Ouganda) | Le prÃ©sident ougandais Yoweri Museveni a exhortÃ© les citoyens Ã 
sâ€™impliquer activement dans la lutte contre la corruption, notamment en exigeant des comptes aux responsables accusÃ©s
de malversations financiÃ¨res.Sâ€™exprimant par lâ€™intermÃ©diaire de sa conseillÃ¨re spÃ©ciale chargÃ©e de la lutte contre la
corruption, Rebecca Atwine, le chef de lâ€™Ã‰tat ougandais a dÃ©clarÃ© mardi que Â«Â la corruption compromet le dÃ©veloppement
national, la prestation des services et la confiance du publicÂ Â», appelant la population Ã  rejoindre cet effort collectif.  
Il a Ã©galement affirmÃ© que Â«Â lâ€™inaction individuelle face Ã  la corruption constitue un Ã©chec collectifÂ Â», rappelant que la
Constitution ougandaise fait de la lutte contre ce flÃ©au un devoir citoyen.  Le prÃ©sident Museveni a insistÃ© sur la nÃ©cessitÃ©
de renforcer la responsabilisation au niveau local, en particulier dans les projets de crÃ©ation de richesse, afin dâ€™assurer
davantage de transparence et dâ€™efficacitÃ©.  Il a par ailleurs proposÃ© une stratÃ©gie globale combinant la numÃ©risation des
services publics, une participation accrue des citoyens et des interventions ciblÃ©es dans les secteurs les plus exposÃ©s Ã 
la corruption.  De son cÃ´tÃ©, sa ConseillÃ¨re spÃ©ciale, Rebecca Atwine, a soulignÃ© lâ€™importance de renforcer lâ€™intÃ©gritÃ©
institutionnelle afin dâ€™Ã©viter que les compÃ©tences et lâ€™ingÃ©niositÃ© des Ougandais ne soient dÃ©tournÃ©es par des pratiques
administratives ou juridiques frauduleuses. Le gouvernement ambitionne de mettre en Å“uvre un programme en dix points
pour bÃ¢tir une sociÃ©tÃ© sans corruption.  Selon la Coalition anti-corruption ougandaise, la corruption reste un phÃ©nomÃ¨ne
largement rÃ©pandu dans le pays et constitue un obstacle majeur au dÃ©veloppement Ã©conomique et Ã  la rÃ©duction de la
pauvretÃ©.  Dâ€™aprÃ¨s ses donnÃ©es, 38 % de la population aurait dÃ» verser un pot-de-vin pour accÃ©der Ã  un service public
au cours de lâ€™annÃ©e Ã©coulÃ©e. MalgrÃ© un cadre juridique jugÃ© solide et lâ€™adoption de nouvelles lois anti-corruption, leur
application demeure insuffisante, notamment dans les cas de grande corruption.  MG/as/fss/te/Sf/APA  
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